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Je  vous  prie de  trouver ci-joint le texte de  deux  intervi,ews accor-
.  ' 
dees  respecti  vement  par M.  Colombo,  Ministre  du 'l'resor  i tali  en  et par 
~L  Zagari,  Sous-Secretaire aux Affaires  Etran~eres apres la reunion  de 
Luxembourg. 
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D I  S C U S S  I  0 N E 
6 fevrier 1966 
Notre  interview de  M.  COLOMBO,  ministre du  tresor,  chef de  la delegation italienne 
a  Luxembourg 
Le  ''retour"  de  la France  ouvre  de  nouvelles perspectives  a  la CEE 
A Luxembourg,  ou il a  participe aux  reunions du Conseil  de  la CEE,  qui  a  vu le 
retour du gouvernement  fran9ais ala table  des negociations,  alors  que  celui-ci 
se  tenait depuis  sept mois  a  1'6cart de  la vie communautaire,  le ministre du tre- · 
sor,  M.  Emilio  COLOl\ffiO  a  joue  un role de  premier .plan  dans  l'action ·des  Cinq vi-
santa amener  la France  a  particigettactivement de  nouveau a  l'int~gration euro-
peenne.  M.  Colombo  commente  dans  .}·.,  interview accordee a la nniscussione"  la· si-
gnification de  l'evenement et des  perspectives qui  en decoulent. 
Le  retour de  la France  a  la table des  negociations a  eta salue avec  satisfaction 
dans  les pays de  la CEE  en  particulier en Italic. Aujourd'hui,  la delegation pre-
citee parvielllt a jouer un  role de  premier plan dans  lc  11degel 11 •  Quel  est la signi-
fication de  cet evenement? 
Nous  avons  salue·avcc satisfaction le retour  de  la France .au Conseil  de minis-
tres de  la Communaute  economiquc  europeenne avant  tout parce  que  cela signifio la 
reprise de  la vie normale  de  la Communaute  interrompue depuis  sept mois  environ 
apres la crise du  30  juin.  Mais notre satisfaction est liee aussi a la conviction 
que,  bien  qu' il y  ai  t  des divergences  entre notre conception de  1'  avenir de 1'  Eu- ·· 
rope  et la conception qui  est aujourd 'hui  celle des  gouvernants  fran9ais, .l'Euro..,.. 
pe  ne  peut  se developpcr sans la France.  C'est une  grande nation qui  constitue 
un grand marche,  qui  possede  des  traditions politiques,  tous  elements esscntiels 
· pour  l 'E.uropc  ., 
L'Italie en particulier serait en  difficult&  dans  ~e Europe a Cinq  comme  celle 
que  certains ont  souhaitee durant  les mois  precedents.  Meme  si nous  sommes  c 
conscients  que  le chemin a parcourir sera difficile 1  nous  devons  eprouver une  pro-
fonde  satisfaction a  la reprise de  la vie normale  de  la Commuoaute  et considerer 1 
en tant qu' "europeen!i!';  comme  posi tif le fait d 'avoir surmonte  une.  crise .qui  me-
.na<;ait de  devenir grave ct que  certains consideraient comme  insollil.ble.. 
Nous  sommes  d'autant plus satisfaits que  l'obj0ctif de  la reprise de  la vie 
communautairc  a  ete atteint dans  le respect total do  la lettre ot de l'esprit du 
'I'rai te. 
Au  cours  de  la dcrniere  reunion du Conseil  de ministres,  il a  ete  decide pour  · 
favoriser le retour de la France,  de  renvoyer la discussion sur le probleme  du 
principe de  l'"unanimite"  ou do  la "majorite"  jusgu'a que  les "Six". se  trcuvent 
pour la premiere  fois  en  face  de  decisions· ayant  un  caractere ·obligatoire.  Cela 
consti  tue-t-il un  simple renvoi  ou au contraire doi  t-on considerer qu' il s 'agi  t  · ·  .:: 
d'un pas  en avant  susceptible de  favoriser une  solution future du  probleme? 
.;. . 
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Il n'est pas  exact~ que  la discussion sur la question de  l'unanimite ou lama-
jorite a  etc renvoyee au moment  ou  les "Six"  se  trouveront  en  face  d'une  decis~on 
d~ caractere obligatoire.  Meme  lcs Fran9ais ne  donnent  pas  ce  sens a leurs' reser-
, :ves.  'I'out  le monde  est d 'accord~- pour  estirner  que  pour pouvoir voter a la majori-: 
te dans  cette phase delicate et difficilc de  construction de  l'edifice communau-. 
taire qui  durera  jusqu'a la fin de  la periode transitoire,  il est souhaitable que, 
surtout pour  les questions  lcs plus difficiles,  on  fasse  tout pour parvenir a  des 
solutions acceptees  par  tous et qui  tiennent compte  des  interets de  tous. 
La difference constatee dans  les positions qui  se sont dessinees a  l'issue des 
recentes discussions est que,  tandis  que  les Cinq estiment devoir  pas~er au -vote 
majori taire apres  avoir fait une  tentative ra-isonn,abie  pour  trouver des  solutions 
unanimes,  la France dit:  "Il faut  chercher  encore,  tenter encore,  se convaincre 
reciproquem:ent  jusqu'a ce  que  l'on trouve  une  solution de  compromis".  Mais,  ain-
si qu'il ressort du reste de  la discussion,  cette affirmation .nc  veut pas dire 
que  la France rojetterait ou  n'appliquerait pas  une  decision prise ala majorite~ 
Du  reste,  dans  tous  les rapports et surtout dans  les rapports .entre les Etats,  la 
bonne  regle  est d'eviter tout acte qui  puisse donner !'impression que  l'on se' 
desinteresse des  bonnes  raisons d'autrui. 
Estimez-vous  que  les dernieres. elections frangaises  ont influe favorablement 
sur le gouvernement  de Paris? A votre avis,  existait-il une  pression ;eopulaire 
et democratique  dans un  sons  "europeen"  sur de  Gaulle? 
J'estime avant  tout que,  tout  comme  nous  sommes  convaincus  que  l'Europe doit. 
so  construire avec  la France  1  la France sai  t  ne  pas pouvoir fairc durabl ement un'e 
politiquo centre  l'Europe  ou  sans  l'Europe·  •. Et  cela aussi  bien  s~r le plan econo-
mique  que  sur le plan national.  , 
C 'est rna  conviction que  los elections  fran9aises ont  montre  que  l '"europeisme'.' 
est profondement  enracine  dans  les consciences populaires,  qu'il est capable 
d'avoir une  influence electorale de  sorte  que  ceux qui  gouvernent  ou~,sont appeles 
a gouverner  les peuples  ouropeens  ne  peuvent pas  ne  pas  en tenir compte. 
Dans  cette nouvelle phase,  le "front unique"  des· "Cinq" aura-t-il encore ·les 
moyens  de  se manifester pour la defense de  la Communaute? 
Les accords  intervenus requierent que  dans  ce  que  vous  appclez la "nouvelle 
phase"  l'esprit communautaire  so  reconstitue integralement et par consequent 
.qu'a priori aucune  division n'apparaisse entre  les membres  du  Conseil.  Sans  aucun 
doute,  co  sera le devoir de  tous  ceux qui  ant dfficonceptions  supranationales so-
lidement  enracinees de  defendre  energiquement  en  toutes circonstance·s  ce  que  le. 
·  · Trai  te  contient de  supranationali  te.  , 
Apres  l'accord de  Luxembourg,  quelles sont los initiatives pouvant faciliter la 
·relance do  l'£urope? 
Je crois que,  dans  la situation actuelle, !'initiative la plus serieuse et la 
plus complete  qu'on puissc adopter pour la relance de  l'Europe politique est de 
faire fonctionner,  si possible avec  aisance,  ce  que  l'on pout appeler le noyau 
de  l'Europe politique,  c'est-a-dire lcs trois Communautes,  puis maintcnir vivace 
·l'idcal europeen pour tousles peuples  du vieux continent .ot  surtout dans  les nou-
velles generations,  parco  que  les  initiat~vcs politiques nais,sent et se realisent 
lorsqu'elles sont  soutenues par la conviction populaire la plus vaste et la plus 
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D ~Comment peut~on juger la reserve fran9aise  sur l'adoption du vote ala majorite? 
R -· i•Au  cours  des  prochains mois,  meme  si,  sur des  problemes  concrets,  il est permis 
a  l'un des  six gouvernements  en desaccord avec  les ciinq autres d'invoquer l'im-
portance du problcme  en  discussion afin d'eviter un vote ala majorite,  et de 
demander  que  l'unanimite soit recherchee,  il .est evident  que  ces  situations, 
en raison de  leur caractere m3cessairement  critique et anormal  dans  le cadre 
de  la vie communautaire,  ne  pourront  se  repeter·outr.e mesure  sans affaiblir la 
position du  pays  mcmbre  qui  en  sera a l'origin~;  surtout alors  que  ce dernier 
avait,  recemment  encore,  donne  son adhesion a  une .interpretation authentique 
du Trai  te telle que  cello qui  a  etB  confirmec dans  .. la nui  t  de  samedi "· 
D  Quel  enseignement peut-on tirer de  la crise surmontee aujourd'hui? 
R  "A  ce  sujet, il est plus  que  jamais necessaire d'analyser et de  degager,  au 
dela des  hypotheses  de  caractere  juridique et diplomatique,  l'importance  ~u 
role  joue  par les realites economiques  et les imperatifs de  la production sur 
lesquels le projet et la construction europeenne  fondent  leurs perspectives .. 
de  developpcment  et dont ils ont egalenent montr8 ·recemment  qu'ils tiraient 
leur force  et leur inspiration pour  surmonter la situation de  crise.  En  effet~ 
. je pense  que  telle est la lo9on  encourageante  qui  doit etre tiree du  moment 
present;  l'unite de  l'Europe  repond  a  des  criteres eta des  imperatifs  econo~ 
miques,  financiers  1  technci.qu,~s'  . .  ~:•::.  scientifiques· et sociaux qui 1'  dans la 
seconde moitie  du XXeme  siecle,  ne  peuvent  ctre negliges;  il ne  peuvent etre 
negliges nl  au  nom  d'un  schematisme  sectaire et doctrinaire,  ni  encore moins 
au nom  de  velleites funambulesques". 
D  Qomment  juges-tu l'attitude fran9aise? 
· R  "La necessi  te  d 'arlapter  l 'appareil  de  production  dil  continent  aux  exigences 
de  modernisation  technique et aux dimensions  des  f<'!-cteurs  de  production et 
dps  marc~es que  la concurrence  americaine  et sovietique  impose,  a  trouve pn· 
ample  echo  dans  la moderation  dont  le  gouvernemen~ frangais a fait preuve  a 
la reouverture  du dialogue;  les elections presideritielles et les doutes pro-
fonds  que  l1electorat fran9ais  a  manifestos  enccette circonstance a l'egard 
de  la politique du  gouvernement,  ne  sont pas restcs sans effet". 
D  Estimes-tu que  l'on puisse dire  que  la crise est  surmontee? 
R  "Il·,_s'agit d'un crise de  croissance de  la Communaute  et non  d'une crise de 
fond  dans  ses motivations les plus solides et les. plus profondes;  la realite 
economique.  a  pris le pas  sur les prises de  position purement  politiques et 
cela  note~ent en vertu du fait  que,  par exemple,, le  theme  du  developpement 
et du  renforcoment  des  rapplorts  economiques,  comm~rciaux, techniques  ot 
scientifiques  avec  les pays  de  l'Europe  de  l'Est ne  represente  plus  une pr6ro-
gative  exclusive et un  terrain f8rtile pour une  strategic  diplomat~que axee 
sur la creation d'une  troisieme  force,  mais  est devenu l'objectif commun  d'un 
effort coordonne  que  les pays  democratiquos  de ·l'Europe  occidentale  entendont 
developper  de  fagon  organisee,  consciento de  ses liens avec  le progres  de  la 
paix et du  desarmemont  dans  le monde.  Il resulte de cette constatation la re-
solution et le devoir  de  poursuivre  l'oeuvre  entreprisc avec  tenacite sur le 
plan des realites concretes et libros do  prejuges:  c'est sur ce terrain que 
l'Europe  peut  se  retrouver et le calendrier des  prochaines  reunions  de  I3ru-
xelles est a cet egard Significatif Bt  precis;·les problemas  de  l'agriculturc 
· europeennc et la definition d'une organisation continentale qui  en  favorise 
la rationalisation ot la coordination,  le "Kennedy  Round"  et ses echeances 
imperatives,  lcs problemes  sectoriels,  comme  ceux des marches  des  matiercs 
grasses,  dlil.  tabac,  des  fruits et legumes,  a.ttendent  des  solutior.s definitives 
:.cc,_~cceptces et souhai tees par  tous les partenaires communautaircs". 
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D-En definitive,  quolle  conclusion peut-on tirer des  cvenements  recents? 
R - "A  ce propos  je voudrais  exprimcr la satisfaction qu'eprouve le gouvernement 
italien et tous  ceux qui  estiment  que  l'elargissement de  l'Europe,  en premier 
lieu grace  a  l'adhesion do  la Grande-Eretagne,  constitue une  condition speci-
fique  du  developpement  democratique  d'ur. plus vaste  espace  economique.et po- · 
li  tique a voir eliminees ces hypotheses  que  'je  qualifierais de  solutions do  . 
pis aller,  qui  aboutissaient  a  envisager la possibilite.de lancer une  Europe 
a  cinq comme  consequence  inevitable de  la dissidence du  gouvernement  de  Parisi 
et cette satisfaction tire sa raison d'etre non  seulement de  l'importance 
determinante  de  la contribution fran9aise au processus d'unification et du 
fait  que  la defection de  la France aurait inevitablement entra1ne  le declin 
des possibilites d'une adhesion  sincere de.la Grande-Brotagne  (adhesion dent 
l'idee est desormais  arrivee  a  maturite  selon les recentes declarations du 
ministre des  Affaires Etrangeres,  M.  Stewar~) a  un  organisme qui aurait ete 
ouvertement  en  crise,  mais  aussi  de  la constatation que  la rupture aurait 
constitue un  doukureux processus d'in¥olution par rapport  a  l'obj~ctif que 
j 'ai mentionne  precedernment,  c 'est-a-dire. le  p~sage de  la formule  actuelle 
a  six a  celle d'une  grande  Europe". 